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EDITORIAL 

Mener la bataille de l'après! 

L'année syndicale et scolaire qui s'achève aura été riche syndicale-
ment. Une fois n'est pas coutume, le projet de réforme des retraites a 
dû être ajourné. Certes, la crise du covid a aidé le mouvement syndical 
…mais le Gouvernement aussi, engagé dans une impasse qu'il était! 
Sans la lu&e déterminée qui a été menée pendant plusieurs mois par 
une intersyndicale FSU-CGT-FO- Solidaires-UNEF- FSE … dans une unité 
sans faille, avec le sou'en toujours majoritaire de l'opinion, le projet 
aurait été validé bien plus tôt; c'est d'ailleurs le scénario qui avait été 
prévu par le Gouvernement avec l'aide d'une majorité absolue à 
l'Assemblée - majorité absolue ne reflétant pas la réalité du paysage  

poli�que français, en cause notre mode de scru�n uninominal à deux 

tours qu'il faudra bien interroger un jour - , mais aussi la complicité du 
syndicalisme qualifié de "réformiste" au rang duquel on compte l'UNSA 
et la CFDT. Il faut dire que le projet de réforme des retraites portait de 
lourds enjeux sociétaux: une société du chacun pour soi ou une société 
solidaire? 

Et la crise du covid est arrivée … me&ant en lumière de manière bru-
tale les conséquences désastreuses des poli'ques libérales menées 
depuis près de 40 ans: destruc'on des services publics, inégalités crois-
santes entre ceux qui ont tout et à qui on fait des cadeaux fiscaux et 
ceux qui n'ont rien et à qui on demande toujours plus de sacrifices … 
las … un virus mal maîtrisé … faute de moyens (en lits, en matériel, en 
masques …. en personnel poli'que honnête et sérieux … souvenons-
nous ce Conseil des Ministres en plein début de pandémie qui avait 
accouché … du 49-3 pour perme&re le passage en force du projet de 
réforme !) est venu reme&re en cause la fameuse règle des 3% et toute 
l'organisa'on de notre société. 

Et maintenant?  

On repart comme avant? Libéralisa'on, concurrence, mondialisa'on, 
développement des inégalités, croissance aveugle destructrice de l'en-
vironnement ….  

 Ou on repart sur d'autres bases? Jus'ce fiscale perme&ant partage, 
entraide, solidarité, services publics ; relocalisa'ons, réappropria'on 

na'onale des secteurs essen'els, préserva'on de l’environnement ? 

A la FSU, nous sommes convaincus que si les citoyens ne s'en mêlent 
pas, il y a de forts risques que la société reparte comme avant …en pire. 

C'est pourquoi elle a, avec 20 organisa'ons issues du monde syndical 
(FSU, CGT, Solidaires,  UNEF, UNL, Confédéra'on Paysanne) et associa-
'f (Greenpeace, A&ac, Copernic, Alterna'ba …) publié un plan de sor'e 
de crise, pour répondre de concert aux enjeux sanitaires, sociaux, éco-
nomiques et écologiques auxquels font face nos sociétés. Décliné en 34 
mesures et 24 pages, le plan entend « faire la démonstra�on qu’il y a 

des alterna�ves au capitalisme néolibéral, produc�viste et autoritaire, 

et que ces alterna�ves sont crédibles, désirables et réalisables, à condi-

�on que les moyens poli�ques soient mis au service des objec�fs de 

transforma�on sociale et de préserva�on de l’environnement. » Ce plan 
est donc global – à l’image des crises actuelles – mais les mesures pro-
posées se veulent concrètes et spécifiques. Dans sa démarche de pro-
poser un changement concret de paradigme pour construire l’après, 
l’alliance a présenté son plan de sor'e de crise lors d’une rencontre 
avec plusieurs par's poli'ques de gauche le 20 mai. 

Ce Clartés reprend des extraits du plan … la version intégrale est dis-
ponible sur le site de la FSU 87. 

La fin des mobilisa'ons n'est donc pas à l'ordre du jour, et elles pren-
dront sans doute des formes diverses!  

Il faudra des forces nouvelles … à ce sujet un nouveau Secrétariat 

vient d'être élu à la tête de la FSU 87; il est composé de Christophe 

Tristan, déjà co-secrétaire et Cécile Dupuis, une camarade issue du 

SNES-FSU.  

Nicolas Villacampa 

Ex co-Secrétaire Départemental FSU 87 

Faisant valoir ses droits à la retraite 

(Mais à très bientôt dans la rue!) 
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PLAN DE SORTIE DE CRISE 

« Il y a des services qui doivent être pla-

cés en dehors des lois du marché » dé-

clare E. Macron le 12 mars. 

Pourtant depuis le début de la ges'on 

de la crise, c’est la poursuite du système 

économique d’avant qui a été la « 

préoccupa'on » centrale du gouverne-

ment, au détriment de la santé. Ce n’est 

que contraint et forcé par la réalité de 

la pandémie qu’il a commencé à com-

mander des masques, à pra'quer des 

tests, prendre des mesures pour éviter 

la propaga'on du Covid-19. Mais il a 

laissé con'nuer le travail dans des sec-

teurs non essen'els exposant des cen-

taines de milliers de personnes et leurs 

familles. 

La santé est plus que jamais une priorité 

absolue. Les poli'ques néolibérales ont 

fait totalement faillite et la pandémie a 

démontré que le système de santé doit 

échapper à une ges'on privée. Il est 

urgent de réinventer un système public 

de santé, d’ac'on sociale et de sécurité 

sociale pour sa'sfaire les besoins de a 

popula'on. Nous proposons en ce sens 

des mesures d’urgence pour protéger 

chacun·e en me&ant à disposi'on ce qui 

est indispensable à sa sécurité, mais 

aussi de renforcer le service public de 

santé, gravement affaibli, de lu&er 

contre les violences faites aux femmes 

et de garan'r la sécurité des travail-

leur·euses en leur donnant les ou'ls 

nécessaires et en renforçant l’effec'vité 

des droits. 

Dans un même mouvement, nous vou-

lons sor'r de l’état d’excep'on dans 

lequel se trouve notre pays et que des 

mesures plus pérennes soient prises 

pour garan'r les droits des femmes, des 

étranger·ères, des jeunes et des travail-

leur·euses. Comba&re les discrimina-

'ons jusqu’au cœur des ins'tu'ons est 

absolument indispensable. 

Nous demandons la distribu'on gratuite des masques 
pour toutes et tous, à la charge des entreprises pour 
les salarié·es et à la charge de l’Etat, sous le contrôle 
des collec'vités territoriales, pour le reste de la popu-
la'on.  

Les profits de la grande distribu'on sur un bien essen-
'el ne sont pas acceptables. La gratuité des tests et 
leur accessibilité doivent être garan's. Partout l’accès 
au gel et aux points d’eau doivent être effec'fs. Les 
protec'ons nécessaires aux personnels soignants doi-
vent être enfin disponibles. Enfin, un plan de produc-
'on du matériel nécessaire doit être engagé avec ré-
quisi'on des usines et entreprises en capacité de pro-
duire masques et matériel médical, ce qui commence 
par l’arrêt de tous les PSE et fermetures de sites 
(exemples de Plaintel, Luxfer ou Famar). 

La preuve vient d’être donnée que le système de santé d’un 
pays peut générer ou au contraire compenser les inégalités. 
Dans ce système global, l’hôpital public est un ou'l indispen-
sable pour que l’Etat puisse garan'r l’accès gratuit aux soins 
de qualité sur l’ensemble du territoire. Il faut en urgence for-
mer et embaucher du personnel avec un 1er plan de 100 000 
recrutements, augmenter les salaires en assurant l’égalité 
avec les personnels étrangers, supprimer la sélec'on et créer 
des places dans les forma'ons de santé, annuler la de&e des 
hôpitaux et augmenter leurs budgets d’au moins 5 %.  

Ces premières mesures doivent perme&re d’améliorer le fonc-
'onnement de l’ensemble des services et d’ouvrir des lits en 
nombre suffisant au quo'dien comme en période de crise 
sanitaire. Tous les plans de restructura'on et de fermetures 
de sites ou de services doivent être stoppés et une logique de 
coopéra'on doit être mise en place. 

 

 

Dès l’annonce du confinement, les associa'ons féministes ont alerté les pouvoirs publics des risques accrus de violences 
familiales. Elles n’ont pas été entendues, les difficultés rencontrées avant le confinement ont été amplifiées. Il est de la res-
ponsabilité du gouvernement de soutenir massivement le recours à l’ordonnance de protec'on pour éloigner les parte-
naires violents, d’assurer un accueil permanent pour les femmes et les enfants dans chaque commune, de garan'r les 
moyens pour les associa'ons de terrain. Un programme de préven'on doit être engagé en concerta'on avec ces associa-
'ons : forma'on des policièr-es, des magistrat·es, des personnels soignants afin que le recueil de la parole en ma'ère de 
violences de genre et à leur iden'fica'on soient garan's. 
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Mesure 4 : Garantir la sécurité au travail 

 Pendant le confinement puis le déconfinement les 
travailleur·euses ont été mis en danger au travail. Les prin-
cipes de précau'on doivent s’appliquer tout comme les 
obliga'ons de sécurité des employeur·euses, ce qui passe 
par le rétablissement complet de leur responsabilité pénale 
qu’ils soient privés ou publics.  

L’ac'vité doit être suspendue jusqu’à la mise en place des 
mesures de protec'on en associa'on avec les représen-
tant·es des salarié·es et il faut assurer le droit effec'f des 
travailleur·euses à u'liser leur droit de retrait en cas de dan-

ger grave et imminent. Chaque travailleur·euse touché·e par 
le virus doit bénéficier de la reconnaissance automa'que en 
accident du travail ou en maladie professionnelle.  

L’inspec'on et la médecine du travail doivent être renfor-
cées, avec la garan'e de leur indépendance vis-à-vis des 
employeur·euses. Les pouvoirs des représentant·es du per-
sonnel doivent être aussi renforcés par le rétablissement et 
l’élargissement des préroga'ves des CHSCT qui sont un ou'l 
d’alerte et de contrôle important. 

La logique de protec'on, nécessaire en période de crise, est 
trop souvent remplacée par une volonté de contrôle et de 
pénalisa'on.  

L’état d’urgence sanitaire est un monstre juridique qui donne 
des pouvoirs considérables l’exécu'f, dessaisit le Parlement 
et fait reculer l’accès la jus'ce, il faut me&re fin notamment 
aux mesures liber'cides et régressives qu’il con'ent en ur-
gence ! La mul'plica'on des contrôles a pesé fortement dans 
les quar'ers populaires, qui sont aussi ceux qui regroupent 
les « premier·ières de corvée », générant des violences poli-
cières.  

Il y a urgence à rétablir les libertés individuelles et collec'ves 
de se déplacer, de se réunir et de manifester. Une communi-
ca'on scien'fique sur le virus doit perme&re d’avoir accès 
aux informa'ons perme&ant de se protéger, sans qu’il soit 
recouru à des mesures de confinement individuel imposé ou 
de fichage, sans respect du droit au secret médical. 

 

 
 

Sur les lieux de travail, comme ailleurs, l’urgence sanitaire 
s’est traduite en une perte de droits (aux congés, d’interven-
'on, de circuler pour les représentant·es syndicaux, etc.), 
l’ensemble des mesures dérogatoires doivent être levées.  

La crise doit au contraire pousser au renforcement des droits 
et de la protec'on des travailleur·euses, quels que soient 
leur statut, leur na'onalité. Les travailleur·euses détaché·es 
doivent bénéficier des mêmes droits que ceux du pays d’ac-
cueil. Il faut rétablir l’aide à la recherche du premier emploi 
pour les jeunes. Les plus précaires sont celles et ceux qui ont 
été les plus contraint·es de poursuivre leur ac'vité même si 
elle les me&ait en danger, les travailleur·euses indépen-
dant·es sont vulnérables face à un arrêt brutal de l’écono-
mie.  

Nous demandons un alignement de leur protec'on et droits 
sociaux sur le régime général. Par ailleurs, l’accès à l’assu-
rance chômage doit perme&re une vie digne. 

Le confinement a démontré combien les femmes jouent un 
rôle essen'el dans notre société. Elles sont sur représentées 
dans nombre de professions essen'elles, des infirmières aux 
aides à domicile, des enseignantes aux caissières. L’égalité de 
leurs droits n’est pour autant pas encore effec've que ce soit 
au travail ou dans la société.  

Une réelle protec'on contre le harcèlement sexiste et sexuel 
au travail doit être mise en place : procédures internes et ap-
plica'on de la loi, forma'on spécifique pour les personnels. La 
situa'on excep'onnelle de crise sanitaire nécessite des délais 
rallongés pour l’accès à l’IVG. L’éduca'on à l’égalité femmes-
hommes dès le plus jeune âge doit être une priorité. Les 
femmes sont sous-représentées et invisibilisées dans les lieux 
de pouvoir, comme a pu le démontrer la crise du Covid-19, 
alors qu’elles sont en première ligne. Le gouvernement doit 
prendre des mesures ambi'euses en faveur de l’égalité et de 
la parité pour assurer une juste représenta'on des femmes. 

La régularisa'on des sans-papiers et la fermeture des CRA 
doivent perme&re l’accès aux droits et d’éviter les contami-
na'ons.  

Des mesures immédiates pour répondre l’accueil des réfu-
gié·es et sans papiers (logements, aide la reprise de forma-
'on…) doivent être prises. Il est urgent aussi, pour limiter les 
risques de crise sanitaire en déten'on, de réduire dras'que-
ment le nombre de personnes détenues. Il faut limiter le 
nombre des entrées : 

privilégier les peines alterna'ves à l’incarcéra'on, limiter 
fortement les audiences de comparu'on immédiate, par'cu-
lièrement pourvoyeuses d’incarcéra'on. En parallèle, il faut 
faire sor'r de prison toutes les personnes qui peuvent l’être : 
libéra'on sous contrôle judiciaire des prévenu·es, aménage-
ments de peine et an'ciper la libéra'on des personnes en fin 
de peine. 
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Notre société fait face depuis trois mois à une situation iné-
dite, une crise sanitaire d’ampleur. Si l’hôpital a tenu, malgré 
les plans d’austérité imposés depuis de nombreuses années, 
c’est bien du fait de la mobilisation des personnels. 

Ce ne sont pas les premiers de cordée, bénéficiaires des poli-
'ques néolibérales, qui ont permis à notre société de tenir, 
mais bien le travail de salarié·es et de fonc'onnaires d’ordi-
naire peu considéré·es, peu valorisé·es, au statut parfois pré-
caire.  

L’u'lité sociale des ac'vités nécessaires au bon fonc'onne-
ment de la société ces dernières semaines doit être reconnue. 
La crise doit conduire l’État, les branches professionnelles et 
les entreprises, à prendre de nouveaux engagements pour 
revaloriser tous ces emplois à prédominance féminine. L’État 
se doit de donner l’exemple, en tant qu’employeur, en revalo-
risant immédiatement les emplois et carrières à prédominance 
féminine de la fonc'on publique.  

Il doit aussi s’engager en tant que financeur des secteurs sani-
taires, sociaux, éduca'fs et de la dépendance Reconstruisons 

un système de santé et de protec'on sociale de haute qualité, 
universel, socialisé, dont les seuls profits seront le bien-être 
collec'f. Développons les services publics, en embauchant des 
personnels fonc'onnaires, pour l’Éduca'on Na'onale, les uni-
versités, la recherche publique, mais également les collec'vi-
tés territoriales. Pour sa'sfaire les besoins sociaux, sanitaires, 
environnementaux, il faut une poli'que s’appuyant sur les 
citoyen·nes, une poli'que d’émancipa'on et non de répres-
sion.  

Nous n’avons pas besoin d’une ges'on de crise paternaliste et 
répressive, nous exigeons au contraire un État qui s’adresse 
aux citoyen·nes avec cohérence, franchise, avec des direc'ves 
claires et précises, dont l’applica'on sera permise par un rap-
port de confiance et non par la sanc'on et la répression. Dans 
ce contexte, la ques'on de l’informa'on est décisive. Elle doit 
éclairer le débat et les choix à opérer.  

Ceci impose de faire reculer l’emprise du pouvoir poli'que sur 
le secteur public de l’informa'on et la domina'on du secteur 
privé de l’informa'on par une poignée de milliardaires. 

La crise sociale liée au coronavirus court à travers le monde et touche des millions de personnes en France. Déjà, le MEDEF et 

une par'e de la classe poli'que veulent me&re en place des mesures qui ne visent qu’à une seule chose : maintenir le taux de 
profit des grands groupes pour maintenir les dividendes versés aux ac'onnaires. Leurs proposi'ons sont bien connues : nous 

faire travailler plus et plus longtemps en laissant le chômage et la misère s’accroître. Les risques de licenciements massifs et de 

précarisa'on accrue sont bien réels. 
 

Le « remboursement de la de&e » peut être u'lisé pour étrangler les popula'ons, ici et ailleurs. Pourtant, rien n’est inéluc-

table. Il est possible d’aller vers un autre avenir que celui qu’on va chercher à nous imposer. Oui il y a des alterna'ves ! 

Nous avons des proposi'ons concrètes pour répondre à la crise sociale et pour aller vers une société du bien-être pour toutes 

et tous, qui ne laisse personne sur le bas-côté. 

Il est temps de garan'r à toutes et tous l’accès au travail et à des revenus qui perme&ent de vivre avec dignité, à un logement 

stable, décent et à une protec'on sociale universelle. Nous avons les moyens de sa'sfaire les besoins essen'els de l’ensemble 

de la popula'on, il faut agir rapidement dans ce sens. Nous avons une vision qui dépasse les fron'ères : nous voulons faire en 

sorte que la solidarité interna'onale soit concrète. 

 

 

La jus'ce sociale passe par une hausse conséquente des salaires, pour que chacun·e puisse vivre dignement de son travail. De 
façon générale nous voulons des hausses de salaires et non des primes : comme première mesure l’augmenta'on uniforme et 
égale pour toutes et tous avec un minimum de 200 euros, pas de salaires en-dessous de 1700 euros nets, le dégel et hausse du 
point d’indice pour la fonc'on publique.  

La prise en compte de l’expérience et des savoir-faire de chacun·e et la reconnaissance des diplômes et forma'ons. Pour per-
me&re à chacun·e d’avoir accès à un minimum décent, il est nécessaire de poser des limites à l’inégalité des revenus, donc d’ins-
taurer un plafonnement des salaires et des revenus et de fixer un écart maximum entre le plus haut salaire et le salaire mini-
mum, prenant en compte le salaire médian ; l’écart doit être rendu public et faire l’objet d’un débat démocra'que. 
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La réforme de l’assurance chômage et le décret du 28 dé-
cembre 2018 sur le contrôle des chômeur·euses doivent être 
abrogés. Le décompte des périodes d’indemnisa'on, y com-
pris pour les intermi&ent·es doit être suspendu pendant 
toute la crise actuelle avec main'en des droits. Le chômage 
par'el doit être indemnisé à 100 % et les sociétés d’intérim 
doivent y avoir accès pour que les intérimaires soient proté-
gé·es.  

Tous les travailleur·euses, CDD, intérimaires, vacataires, in-
dépendant·es doivent être protégé·es. Pour les inter-
mi&ent·es, il faut prolonger les droits de toute la période 
d’impossibilité de travailler normalement, allongée d’un an. 
Il faut également soutenir celles et ceux qui n’ont pu obtenir 
une ouverture de droits à cause de la crise. 

Le partage du temps de travail est indispensable pour 
donner accès à toutes et tous au travail et gagner en qua-
lité de vie. Nous souhaitons que le temps de référence 
soit les 32 h hebdomadaires, sans perte de salaire ni flexi-
bilisa'on.  

Les travailleur·euses doivent disposer d’un statut protec-
teur (CDI), avec un encadrement plus important des CDD 
abusifs. Nous sommes pour une sur co'sa'on des em-
ployeur·euses qui imposent le temps par'el, de manière 
à en limiter le champ et étendre les droits à la retraite des 
employé·es concerné·es. Le télétravail doit être forte-
ment encadré par des accords collec'fs avec prise en 
charge du matériel, des frais induits et le contrôle du 
temps de travail. 

Nous revendiquons la créa'on d’un droit de veto des CSE sur les licenciements qui ne sont pas jus'fiés par des difficultés éco-
nomiques graves et immédiates.  

La distribu'on de dividendes doit être un mo'f d’interdic'on des licenciements (interdic'on des licenciements boursiers). Le 
donneur d’ordre général a une responsabilité vis-à-vis de la sous-traitance qui lui est dépendante, y compris à l’interna'onal.  

Nous sommes par'culièrement vigilant·es vis-à-vis des montages juridiques qui organisent les pertes comptables et/ ou l’insol-
vabilité. 

L’inégalité salariale touche massivement les femmes. Il faut 
mul'plier les bilans chiffrés des rémunéra'ons par genre, 
niveau et catégorie professionnelle. Nous souhaitons une 
revalorisa'on immédiate des salaires et carrières des 
femmes. Ce&e revalorisa'on doit être généralisée dans les 
mé'ers à dominante féminine, avec l’engagement à court 
terme de négocia'ons professionnelles dans les branches 
concernées prévoyant des mesures de ra&rapage et des 
grilles de rémunéra'on revalorisées couvrant l’ensemble de 
la carrière.  

Les femmes sont par'culièrement pénalisées dans leurs car-
rières : nous voulons l’élabora'on de véritables parcours 
professionnels sans barrages. Il faut me&re en place des ob-
jec'fs annuels de diminu'on des écarts et des augmenta-
'ons en somme uniforme, des mesures pour les bas salaires, 
contre le temps par'el imposé. Les salaires doivent con'-
nuer leur progression pendant la période de maternité ou 
d’adop'on.  

Allonger significa'vement la durée du congé paternité pour 
limiter l’impact néga'f de la maternité sur la carrière des 
femmes et rééquilibrer les rôles au sein des foyers. Le gou-
vernement doit me&re en place la stricte parité au sein des 
conseils d’administra'on et des comités de direc'on des 
grandes entreprises. 

La transi'on vers une alimenta'on suffisante et de qualité 
se fera grâce à une augmenta'on considérable des emplois 
agricoles : nous voulons 1 millions de paysan·nes !  

Pour a&eindre cet objec'f, le mé'er de paysan·nes doit 
redevenir a&rac'f, en garan'ssant un revenu décent. Cela 
implique de réguler et répar'r les volumes de produc'on 
et l’élabora'on d’une loi interdisant l’achat en dessous du 
prix de revient.  

Une refonte en profondeur de la Poli'que Agricole Com-
mune est impéra've : les aides doivent être calculées par 
ac'f et non par hectare, plafonnées, condi'onnées sur le 
plan social, et soutenir des pra'ques agroécologiques.  

Enfin le main'en des services publics en zone rurale per-
me&ra l’améliora'on du cadre de vie. Ces mesures doivent 
être doublées d’une poli'que d’installa'on massive de 
paysan·nes, avec une loi qui protège le foncier agricole 
(zéro ar'ficialisa'on ne&e des sols), le répar'sse équita-
blement et en garan'sse l’accès aux nouveaux·elles en-
trant·es.  

Une réforme de l’enseignement et de la forma'on est né-
cessaire pour mieux intégrer les enjeux écologiques. Une 
poli'que d’incita'on et d’accompagnement à la transmis-
sion des fermes doit être menée. 
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 L’ensemble des minimas sociaux et des 
aides sociales doit être massivement revalorisé pour 
lu&er contre la pauvreté. Le RSA doit être ouvert aux 
moins de 25 ans. De façon générale, les jeunes tra-
vailleur·euses, qu’ils et elles soient ou non en forma-
'on, doivent bénéficier des mêmes droits que le 
reste de la popula'on.  

Il faut aller vers une protec'on sociale universelle 
qui intègre une améliora'on des droits et des prises 
en charge pour toutes et tous, grâce au financement 
par les co'sa'ons sociales. Les droits à la protec'on 
sociale doivent être individuels. 

 Dans une situa'on d’urgence comme celle-ci, les 
restaura'ons collec'ves qui ne tournent pas à plein régime 
doivent être réquisi'onnées pour la prépara'on de repas à 
des'na'on de toutes les personnes en situa'on de précarité 
alimentaire.  

Face à une dualisa'on entre des produits de qualité, locaux 
et bios accessibles à une frac'on aisée de la popula'on, et 
une nourriture industrielle, standardisée, de mauvaise qualité 
nutri'onnelle pour les popula'ons à faible pouvoir d’achat, 
dont une majorité de femmes, la créa'on d’une branche ali-
menta'on dans le régime général de la sécurité sociale, telle 
qu’elle a été pensée en 1945, doit être explorée. 

Pour respecter le droit à un logement décent, durable, accessible, autonome et stable pour tous et toutes ainsi que réparer 
les dégâts de la crise sanitaire, il faut commencer par cesser les expulsions. Un moratoire des loyers et des traites doit être 
prononcé, avec apurement des de&es (1 à 2 milliards) pour les centaines de milliers de locataires et accédant·es en difficulté 
et rétablir les montants des APL. La réquisi'on des logements vacants spécula'fs et le respect de la loi DALO doivent être ap-
pliqués par le gouvernement.  

Nous voulons rendre effec'f le droit à l’hébergement jusqu’au logement pour les sans-logis et les mal logé·es. La réalisa'on 
de 250 000 HLM et l’isola'on complète et performante de 500 000 passoires thermiques chaque année est urgente. Enfin, 
l’encadrement des loyers à la baisse, la taxa'on des profits immobiliers et fonciers perme&ront de juguler le logement cher et 
la gentrifica'on. 

Pour les pays à revenu faible ou intermédiaire, il est pos-
sible de dégager environ 400 milliards de dollars en annu-
lant les remboursements pour l’année 2020.  

La suspension décidée en avril par le G20 est insuffisante. 
Elle ne concerne que la de&e bilatérale de 76 des pays et 
ne consiste qu’en un report, et non une annula'on des 
paiements. Les risques d’une crise de la de&e demeurent 
donc, les impacts économiques de la crise du Covid sur ces 
pays étant suscep'ble de perdurer bien au-delà de 2020.  

Cependant la décision de ce moratoire par le G20 prouve 
qu’un accord commun sur l’annula'on de la de&e au ni-
veau interna'onal est possible. Pour ce faire, la France doit 
pousser en ce sens et le G20 devra contraindre juridique-
ment les créanciers privés, détenteurs d’une part significa-
've de la de&e des pays pauvres, à respecter ce&e mesure 
pour accroître la transparence mais aussi la possibilité pour 
les organisa'ons de la société civile des pays du sud de 
contrôler l’u'lisa'on faite de ces sommes. 

En cohérence avec les plans de réponse des différentes 
agences des Na'ons Unies, la France doit fournir des finan-
cements addi'onnels en dons au juste niveau de son poids 
économique mondial.  

Cela signifie une aide supplémentaire d’au moins 14,5 mil-
liards d’euros par an. De plus, compte tenu de la future 
crise du surende&ement des pays du Sud, la France doit 
favoriser exclusivement les dons dans son aide publique au 
développement à des'na'on de pays surende&és ou pré-
sentant un fort risque de surende&ement selon le FMI.  

Enfin ce&e crise doit être l’occasion de porter défini'-
vement et sur le long terme l’aide publique au développe-
ment française à 0,7 % de son RNB. Un objec'f vieux de 50 
ans nécessaire afin de renforcer les systèmes de santé des 
pays du Sud, réduire les inégalités entre les femmes et les 
hommes et d’aider à se préparer face aux crises clima'ques 
à venir qui rendront encore plus vulnérables les popula-
'ons. 
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Il est primordial que la France mais aussi tous les ministres de la 
santé à travers le monde renouvellent les engagements pris lors 
de la fonda'on de l’Organisa'on mondiale de la santé, où tous 
les États ont convenu d’assurer « le meilleur état de santé pos-
sible en tant que droit fondamental de tout être humain ».  

Il faut garan'r une coopéra'on interna'onale en faveur de l’ac-
cès à toutes et tous aux traitements du Covid-19 en rendant 
obligatoire la mutualisa'on des savoirs et des brevets issus de la 
recherche contre le coronavirus, notamment en y condi'onnant 
les subven'ons publiques pour faire primer l’intérêt général sur 
les intérêts des grands groupes pharmaceu'ques. Un plan ambi-
'eux de produc'on et de distribu'on des futurs traitements et 
vaccins est nécessaire pour garan'r l’accès universel, gratuit et 
juste partout dans le monde. Il faut aussi augmenter l’aide pu-
blique au développement en faveur du renforcement des sys-
tèmes de santé et du recrutement de personnels médical. 

La souveraineté alimentaire désigne la capacité et le 
droit des popula'ons à décider de leur alimenta'on, et 
donc à déterminer le système alimentaire depuis les 
champs jusqu’à la table, sans nuire aux agricultures des 
autres. En par'culier, sans poli'que commerciale exté-
rieure agressive envers les pays Tiers.  

Elle se construit démocra'quement avec l’ensemble 
des acteur·rices du paysage agricole et alimentaire et 
avec une par'cipa'on ac've des popula'ons.  

Cela signifie notamment : l’arrêt des exporta'ons de 
l’Union européenne à bas prix et de toutes les poli-
'ques de dumping alimentaire, la fin de l’accaparement 
des terres agricoles, le libre accès aux semences et un 
accès garan' et équitable au foncier agricole et le 
main'en de l’eau comme un bien public à répar'r du-
rablement.  

CONCLUSION 

Étendre les droits, partager les richesses, réduire les inégali-

tés et transi'on vers un autre modèle de société : l’ensemble 

de nos proposi'ons sont concrètes et réalisables rapide-

ment. Elles sont une alterna've forte au monde d’avant et 

aux « solu'ons » qui sont génératrices d’inégalité et de pau-

vreté, en France comme dans le monde en'er. La solidarité 

européenne passe par un budget de l’Union Européenne plus 

conséquent dont les fonds devraient être alloués spécifique-

ment aux urgences sociales et environnementales.  

Nous avons les moyens de créer des millions d’emplois. Nous 

avons les moyens de sa'sfaire les besoins fondamentaux de 

toute la popula'on. Nous avons les moyens d’alléger le poids 

qui pèse sur les popula'ons des pays les plus pauvres et 

d’apporter des aides concrètes. Tout cela doit s’appuyer dans 

le même temps sur un plan de développement massif et 

d’extension des services publics : ils sont, nous l’avons vu, le 

rempart contre le chacun pour soi, ils sont un ou'l fort pour 

le bien commun, des vecteurs d’égalités. Ils perme&ent l’ac-

cès effec'f aux droits : pas de droit du travail sans inspec-

teur·trice du travail, pas de jus'ce fiscale sans fonc'onnaire 

des finances publiques, pas d’école gratuite et obligatoire 

pour toutes et tous sans fonc'onnaires de l’éduca'on na'o-

nale, etc.  

Nos proposi'ons peuvent en entraîner d’autres dans des 

dynamiques vertueuses. Ainsi, par exemple, pour faire en 

sorte que de nombreuses femmes puissent se maintenir en 

emploi à un temps plein, malgré la présence d’enfants en bas 

âge ou de proches en perte d’autonomie, il faut développer 

le service public de la pe'te enfance et celui de la dépen-

dance. Nous devons également réfléchir et me&re en débat 

la créa'on de nouveaux services publics. 

La chute ver'gineuse des cours boursiers a donné lieu à des 
mesures rapides et excep'onnelles de sou'ens aux acteurs fi-
nanciers privés des'nées à stabiliser les marchés financiers.  

Ces mesures bénéficient avant tout aux grandes entreprises, 
sans qu’il soit exigé de contrepar'e sociale ou environnemen-
tale. En l’absence de régula'on suffisante, elles viendront aussi 
alimenter les bonus et dividendes bancaires.  

Au contraire, les plus précaires n’ont obtenu que quelques aides 
et ce sont des primes qui sont censées récompenser les soi-
gnant·es. La sor'e de crise risque d’être synonyme de priva'ons 
et d’austérité imposée, légi'mée par le discours inchangé de la 
de&e des États à rembourser. La menace d’une injonc'on réé-

quilibrer le déficit public pèse. Sans changer les cadres écono-
miques actuels, le remboursement de la de&e à tout prix mène-
ra à la misère sociale et la catastrophe écologique. Pour mieux 
répar'r les richesses et financer la reconversion sociale et écolo-
gique des ac'vités, il faut au contraire changer de logiciel : réo-
rienter la poli'que monétaire, contrôler la finance, u'liser la 
de&e publique à bon escient et revoir fondamentalement la 
poli'que fiscale.  

Toutes ces proposi'ons perme&ent de dégager de nouvelles 
ressources financières pour la puissance publique, en me&ant 
au cœur de ce&e démarche la jus'ce sociale et l’urgence écolo-
gique. Une autre voie existe, « l’argent magique » est là : il suffit 
d’aller le chercher au bon endroit. 
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En achetant massivement les ac'fs de grandes entreprises et 
en finançant toutes les banques sans condi'on, la Banque 
Centrale Européenne (BCE) par'cipe à la forma'on de bulles 
spécula'ves, accentue la crise clima'que et refuse de soute-
nir les plus vulnérables.  

Elle doit exclure les entreprises les plus polluantes (telles que 
Total, Shell ou ENI) de ses achats, les rediriger vers les sec-
teurs socialement et écologiquement bénéfiques, refuser de 
refinancer les banques contre des ac'fs polluants et condi-
'onner ce refinancement à des taux quasi nuls pour les em-
prunteurs. Cela ne sera pas suffisant. Pour financer la sor'e 
de crise, soutenir les citoyen·nes, la transi'on écologique et 
éviter l’austérité forcée, la BCE doit perme&re aux États et 
collec'vités de s’affranchir des contraintes de la de&e.  

Le rachat de de&e publique en lui donnant le statut de de&e 
perpétuelle avec un taux d’intérêt nul (ce qui reviendrait de 
fait à une annula'on des de&es publiques) et le financement 
direct des plans d’urgence et de reconversion des États et 
collec'vités locales par la créa'on monétaire, sont autant de 
leviers nécessaires pour s’affranchir des marchés, financer la 
solidarité et la transi'on écologique. La ques'on de la de&e 
doit faire l’objet d’audits citoyens pour décider le meilleur 
moyen de s’affranchir du diktat des marchés financiers, sans 
que cela mène à l’appauvrissement des popula'ons les plus 
vulnérables et la catastrophe écologique. 

Afin de construire la résilience du système financier, le gou-
vernement doit s’assurer dès son plan de relance que les 
acteurs financiers cessent d’alimenter les futurs chocs clima-
'ques, économiques et financiers.  

Comme le proposait une direc've européenne, les ac'vités 
de dépôt et d’affaires des banques doivent être séparées et 
les grandes banques doivent faire l’objet d’une supervision 
accrue. En par'culier, les opéra'ons spécula'ves menées 
par les banques d’affaires doivent être interdites. La distri-
bu'on de dividendes et bonus par les acteurs bénéficiant de 
fonds publics doit aussi l’être. Par ailleurs, l’État doit enca-
drer les ac'vités des acteurs financiers privés et publics dans 
les énergies fossiles.  

Le gouvernement doit exiger des acteurs financiers des 
plans d’alignement sur une trajectoire de réchauffement de 
1,5 °C, incluant l’arrêt immédiat de leurs sou'ens au déve-
loppement de nouveaux gisements ou projets d’énergies 
fossiles ainsi qu’une sor'e totale du charbon d’ici 2030 et de 
toutes les énergies fossiles d’ici 2040 dans l’OCDE, 2050 
dans le monde. Un pôle public financier au service de l’inté-
rêt général et sous contrôle démocra'que pourrait être créé 
en transformant le nouveau pôle formé par la Caisse des 
Dépôts, La Poste et la CNP afin que l’épargne populaire soit 
inves'e sur le long terme selon des priorités sociales et envi-
ronnementales. 

La transforma'on de l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) 
en impôt sur la fortune immobilière (IFI) est la mesure sym-
bolique du Président des riches et de l’injus'ce fiscale.  

Nous ne proposons pas simplement de restaurer l’ISF, qui 
comportait de nombreuses niches fiscales, mais de le trans-
former pour qu’il soit plus juste et rapporte significa've-

ment plus, de l’ordre de 10 milliards d’euros selon certaines 
es'ma'ons. De plus, supprimer le prélèvement forfaitaire 
unique pour rétablir la progressivité de l’impôt sur les reve-
nus financiers et rendre l’impôt sur le revenu plus progressif 
perme&raient de dégager des ressources supplémentaires 
et de faire contribuer les plus riches à la solidarité na'onale. 

La fraude et l’évasion fiscales représentent chaque année un 
manque à gagner d’au moins 80 milliards d’euros en France. 
Pour y remédier, il faut commencer par arrêter de suppri-
mer des emplois et renforcer les moyens juridiques et hu-
mains des administra'ons fiscales, douanières et judiciaires.  

L’évasion fiscale des mul'na'onales, provenant du transfert 
ar'ficiel des bénéfices dans les paradis fiscaux est es'mée à 

au moins 36 milliards d’euros. Instaurer une taxa'on uni-
taire des mul'na'onales perme&rait de taxer leur bénéfice 
au niveau du groupe, puis de répar'r l’imposi'on là où elle 
réalise ses ac'vités, en y intégrant la dimension « 
numérique ». Un taux d’imposi'on minimum effec'f juste et 
ambi'eux perme&rait de me&re en terme à la concurrence 
fiscale déloyale. Ce taux doit faire l’objet d’un débat démo-
cra'que. 
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Les niches fiscales et les régimes dérogatoires reme&ent en ques'on le principe d’égalité devant l’impôt : il faut non seule-
ment connaître leur existence pour en bénéficier, mais elles bénéficient aussi majoritairement aux catégories les plus aisées 
et aux plus grandes entreprises. Les niches fiscales représentent aujourd’hui 140 milliards d’euros.  

Il en existe des centaines pour lesquelles les bénéfices sur la réduc'on des inégalités, la créa'on d’emploi, la lu&e contre les 
changements clima'ques et l’érosion de la biodiversité ne sont pas prouvés. Il est nécessaire d’évaluer cet impact, pour sup-
primer progressivement les niches fiscales qui leur sont inu'les voire néfastes. 

Sur le plan économique et financier, ce&e crise sanitaire va 

avoir des impacts de long terme. S’il n’y a pas de rupture 

profonde en ma'ère de financement de l’économie et de 

l’ac'on publique, elle sera synonyme d’accroissement des 

inégalités et d’aggrava'on de la crise écologique. Pourtant, 

les leviers d’ac'on existent et sont iden'fiés depuis plu-

sieurs années déjà.  

Toutes ces proposi'ons concrètes visent à répondre aux 

besoins de financement de l’indispensable révolu'on écolo-

gique et sociale, tout en répar'ssant mieux les richesses. 

Elles perme&raient aussi de réduire le pouvoir de la finance 

en la subordonnant à des objec'fs de long-terme sociaux et 

environnementaux et en réduisant l’instabilité des marchés 

financiers. Sur le plan de la fiscalité, elles visent à améliorer 

la capacité du système à réduire les inégalités, à en finir avec 

la concurrence fiscale et à renforcer le consentement à l’im-

pôt, fortement dégradé du fait de l’injus'ce fiscale.  

Elles s’inscrivent dans une réflexion plus large sur une fiscali-

té plus juste et écologique, qui pèserait plus sur le capital 

que sur le travail, sur les grandes entreprises plutôt que les 

ménages (en réduisant la TVA sur les produits de première 

nécessité par exemple), qui pénaliserait les ac'vités pol-

luantes et favoriserait les secteurs de la transi'on écolo-

gique ainsi que la relocalisa'on des ac'vités. 

CONCLUSION 

Les manques flagrants dans des produc'ons essen'elles sur 

notre territoire (médicaments, masques) posent fortement 

la ques'on de la relocalisa'on de nos ac'vités de produc-

'on. Produire au plus près des popula'ons afin de répondre 

aux besoins sanitaires, écologiques et sociaux et œuvrer à 

un rééquilibrage entre territoires nécessitent de planifier les 

ac'vités. Il s’agit alors de me&re fin aux logiques de flux ten-

du, de segmenta'on interna'onale des ac'vités, de libre-

échange et de dépendance aux importa'ons. 

Durant la crise, les commerces de proximité ont été pénali-

sés par rapport à la grande distribu'on ou au commerce en 

ligne. Le rééquilibrage en faveur des commerces de proximi-

té en lien avec la relocalisa'on des économies favorise une 

meilleure réponse au changement clima'que. Le libre-

échange est incompa'ble avec la relocalisa'on, la diversifi-

ca'on, la transi'on sociale et écologique de nos économies. 

La refonte collec've de nos modes de produc'on, de mobili-

té et de consomma'on passe par des poli'ques publiques 

garantes de l’intérêt général. Des réformes importantes de 

la forma'on professionnelle sont essen'elles pour assurer 

ce&e reconversion, en assurant à chacun·e une sécurité de 

l’emploi et du revenu. Il faut pleinement intégrer les travail-

leur·euses dans les processus de décision, car elles et ils sont 

les plus à même de proposer des changements en profon-

deur vers la produc'on de biens et de services de qualité, 

répondant à l’urgence sociale et écologique. Les ques'ons 

de la socialisa'on et de la structure des entreprises doivent 

être posées. 

 

 

Une loi doit être soumise au parlement, afin d’imposer des 

trajectoires de réduc'ons d’émissions de GES et de réorien-

ter les ac'vités vers la transi'on écologique. Elle doit concer-

ner les entreprises des secteurs de l’extrac'on, de la produc-

'on, et des services (en premier lieu les entreprises soumises 

à la loi sur le devoir de vigilance), s’appliquer à l’ensemble 

des ac'vités et inves'ssements, impacts et émissions en 

France comme à l’étranger. Elle devra prévoir l’obliga'on de 

trajectoires annuelles de réduc'on des émissions de gaz à 

effet de serre pour respecter l’objec'f de limita'on à 1,5 °C, 

le non-respect de ces obliga'ons entraînant l’interdic'on de 

versement de dividendes. 
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Les entreprises et acteurs financiers ac'fs 

dans les secteurs carbonés et destructeurs de 

la biodiversité doivent cesser de bénéficier 

d’exemp'ons fiscales, d’aides et subven'ons 

publiques (aides à l’agriculture et la pêche 

industrielles, à l’exporta'on et à la promo-

'on, la déforesta'on importée…).  

Aucun inves'ssement public ou garan' par 

l’État ne doit soutenir le secteur des énergies 

fossiles ni le développement de nouveaux 

projets nucléaires, des industries fortement 

polluantes, de la pêche et de l’agriculture 

industrielle.  

Les aides accordées dans le plan d’urgence 

aux transports polluants comme celles oc-

troyées par le gouvernement sans contrepar-

'es Air France doivent être soumises à des 

obliga'ons sociales et environnementales.  

Les forma'ons ini'ales et professionnelles con'nues et la recherche pu-
blique doivent pouvoir répondre tant aux besoins dans les secteurs d’avenir 
de la transi'on écologique (énergie renouvelable, construc'on/ rénova'on, 
agriculture…) qu’aux besoins des salarié·es en reconversion, en prenant en 
compte leur expérience et leur savoir-faire. 

Les reconversions induites par les transi'ons doivent être an'cipées, ac-
compagnées et financées en intégrant les salarié·es dans les disposi'fs de 
décision. La forma'on professionnelle, réaffirmée comme service public, 
doit être appuyée par un système collec'f de protec'on financé par une 
caisse commune alimentée par les co'sa'ons patronales afin de perme&re 
aux salarié·es de prendre le temps de se former sans perte de salaire ni de 
droits. Les enseignements et méthodes de forma'on doivent être repensés 
pour développer les dimensions d’u'lité sociale et écologique des ac'vités 
économiques, tout en conservant une forma'on générale solide visant l’ac-
complissement personnel des élèves, étudiant·es et travailleur·euses.  

Les salaires des travailleur·euses du secteur doivent être revalorisés. Un 
inves'ssement massif dans la jeunesse passe en premier lieu par leur garan-
'r droits, statut et un accompagnement financier protecteur et perme&ant 
leur autonomie en par'culier durant leurs études. Il s’agit également de 
soutenir fortement la forma'on des jeunes issus des quar'ers populaires. 

La France ne doit pas ra'fier les accords en cours, 
comme ceux avec le Canada et le Mexique. Ces ac-
cords placent les intérêts des mul'na'onales au-
dessus de tous les principes du droit et de la lu&e 
contre le dérèglement clima'que, jusqu’à instaurer 
des tribunaux d’arbitrage favorables aux inves's-
seurs privés.  

Ils encouragent la spécialisa'on des territoires et 
empêchent toute poli'que publique ambi'euse. Il 
faut revoir le mandat de négocia'on de la Commis-
sion européenne en introduisant des clauses so-
ciales, environnementales primant sur les intérêts 
commerciaux.  

Il faut protéger les secteurs d’ac'vité des concur-
rences déloyales permises par un moins-disant social 
et écologique. Il est urgent de repenser nos échanges 
interna'onaux à l’aune de principes de solidarité, 
d’équité et de partage des connaissances. 

La reprise des déplacements est une opportunité unique pour 
repenser nos mobilités. Il faut acter dans la loi l’arrêt des vols 
courts (en fermant d’abord les lignes où l’alterna've train se 
fait en moins de six heures ou quand il existe une alterna've 
en train de nuit), l’annula'on de tout projet d’extension ou 
priva'sa'on d’aéroports, le développement d’un service accru 
de lignes ferroviaires de jour et de nuit, pour les passagers et 
le fret, et l’améliora'on ou la réouverture de lignes régionales.  

L’importance et la résilience du vélo notamment dans les mo-
bilités urbaines doit amener à pérenniser les pistes cyclables 
provisoires et à en développer d’autres.  

Il faut sor'r de la dépendance au transport rou'er, en aban-
donnant les grands projets inu'les de nouvelles infrastruc-
tures rou'ères, en rendant accessible à toutes et tous des 
transports en commun de qualité et en réaménageant les ter-
ritoires vers un modèle de service public de transport écolo-
gique solidaire et mul'modal. 

Nous exigeons une loi qui lu&e contre les mécanismes de surproduc'on et surconsomma'on : gel de la surcapacité commerciale 
et arrêt de l’expansion du e-commerce (zéro implanta'on d’entrepôts et zones commerciales en périphérie), réduc'on des vo-
lumes de produits neufs dans les industries éme&rices comme le tex'le ou l’électronique, réglementa'on dras'que de la publi-
cité et contrôle avec sanc'ons de l’obsolescence programmée.  

L’autonomie de l’u'lisateur doit être préservée, la qualité des matériaux garan'e et la durée de vie des produits augmentée. 
Ce&e économie plus sobre créera de nombreux emplois dans la produc'on locale, la répara'on, le réemploi et le recyclage. 
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La relocalisa'on et la diversifica'on des systèmes alimentaires se font en lien avec les besoins locaux. Cela passe par des 
sou'ens publics bien plus importants au développement de circuits courts et de filières longues relocalisées : aba&oirs et 
commerces de proximité, approvisionnement local et bio de la restaura'on collec've.  

Les sou'ens à la transi'on doivent perme&re aux paysan·nes de développer les protéines végétales et prairies, lier l’élevage 
au sol, gérer durablement l’eau, lu&er contre la déforesta'on importée, s’affranchir à terme des pes'cides et engrais de 
synthèse et des mul'na'onales qui les fabriquent par un renforcement de la fiscalité, réduire au maximum la dépendance 
aux énergies fossiles et les an'bio'ques en développant les alterna'ves de soins par les plantes.  

Les poli'ques publiques et les plans d’inves'ssement doivent soutenir l’emploi, l’accès à une alimenta'on de qualité pour 
tou·te·s et le respect de l’environnement plutôt qu’une agriculture 4.0. 

Le ciblage des aides publiques et l’intégra'on d’objec'fs 

environnementaux et sociaux contraignants dans la loi et les 

accords commerciaux perme&ront d’enclencher une transi-

'on structurelle. En repensant l’ensemble de la produc'on 

de biens et de services, c’est l’économie, comme système de 

ges'on des ressources et des besoins, qui est à reconver'r à 

toutes les échelles. Se réapproprier l’économie passe par 

une meilleure valorisa'on du travail au détriment de la lo-

gique capitaliste et ac'onnariale. 

La poli'que énergé'que est centrale pour la durabilité des 

ressources, plaidant pour un plan de développement des 

énergies renouvelables et locales. La par'cipa'on ac've des 

travailleur·euses à la reconversion de l’économie est cruciale 

pour passer d’une économie court-termiste, financiarisée et 

soumise à des crises cycliques à une économie de long-

terme, territorialisée et planifiée selon les objec'fs écolo-

giques et sociaux. La logique de collec'visa'on des pertes et 

de priva'sa'on des bénéfices doit être remplacée par la 

recherche de l’u'lité sociale et écologique de toutes nos 

ac'vités, en commençant par revaloriser immédiatement les 

mé'ers d’u'lité publique. 

Dans le secteur industriel, plutôt que la rentabilité à court 

terme sur les marchés financiers c’est le pouvoir de contrôle 

des travailleur·euses sur l’ou'l de produc'on et sa transi'on 

vers la sobriété qui doivent être renforcés. La qualité de tra-

vail, l’aménagement des postes de travail, la réorganisa'on 

de la structure hiérarchique, l’impact de l’ac'vité sur la san-

té et l’environnement doit être au cœur de ce&e nouvelle 

approche viable socialement et écologiquement. Afin de 

rompre le cercle vicieux du produc'visme et du consumé-

risme, ces mesures poli'ques doivent s’appuyer sur les 

lu&es collec'ves et le développement de pra'ques alterna-

'ves. À travers des pôles publics forts (logement, santé, 

transports, industrie…), la réflexion collec've menée avec 

l’apport des travailleur·euses permet la créa'on de richesses 

de manière harmonieuse sur le territoire, notamment en 

zones rurales. 

Les 34 mesures proposées dans ce plan de sor=e de crise cons=tuent une première 

contribu=on au débat nécessaire pour engager la reconversion écologique et sociale de nos sociétés. Nous voulons maintenant 

œuvrer collec=vement pour les populariser, les compléter, les incarner à travers des luAes concrètes, et construire ensemble 

les condi=ons pour les imposer. Après la crise sanitaire et les deux mois de confinement, nous voulons nous mobiliser en-

semble, au-delà du calendrier gouvernemental, pour défendre nos proposi=ons de rupture avec un système qui pollue et 

épuise nos ressources, creuse toujours plus les inégalités, renforce les discrimina=ons. Ce travail commun est la preuve que 

face à l’urgence sociale et écologique, des convergences sont possibles et porteuses d’espoir. 

 Parce qu’il n’y aura pas de résolu=on à la crise d’aujourd’hui avec les solu=ons d’hier ou le repli sur soi, notre travail 

collec=f se poursuit et doit se développer avec des ini=a=ves locales associant les militant•es de nos organisa=ons mais, plus 

largement, les jeunes, les travailleur•euses, les retraité•es. La construc=on d’un futur écologique, démocra=que, féministe et 

social, ne sera possible que s’il regroupe largement la popula=on autour d’ini=a=ves et de mobilisa=ons locales et na=onales. 

Parce qu’il faut défendre et développer nos services publics, relocaliser les produc=ons essen=elles, produire mieux et durable-

ment, travailler moins pour travailler toutes et tous, déconfinons nos revendica=ons et nos projets ! 
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Nous savons que tu seras très occupé pendant cette longue 
retraite mais nous espérons que tu continueras à militer 
dans la FSU Haute-Vienne… 

 L’engagement de notre camarade Nicolas 

Villacampa dans notre Fédération commence pro-

gressivement au cours de l’année 1993, suite à la 

création de la FSU et de son syndicat du 1er de-

gré, le SNUIPP-FSU. S’intéressant de plus en 

plus à l’activité syndicale et la défense des per-

sonnels, Nicolas Prend une grande part à l’organi-

sation des luttes contre la loi Falloux.  

La Haute Vienne est l’un des premiers départe-

ments à engager le bras de fer qui aboutit à une 

manifestation massive le 16 janvier 1994, à Paris, 

à laquelle, un million de manifestants y participe. 

Par la suite, en 1994, il devient le secrétaire dé-

partemental du SNUIPP-87, syndicat des institu-

teurs et professeurs des écoles. En 2001, il prend 

la suite de notre camarade Gérard Wermelinger  

pour devenir le nouveau co-secrétaire de la FSU-

87. En effet, continuer à militer dans la FSU, lui 

parait la suite logique de son investissement syn-

dical au SNUIPP. Elu dans les comités techniques 

et au conseil départemental de l’éducation natio-

nale, il œuvre, tout à la fois, pour bâtir un syn-

dicat de terrain et défendre les services publics.  

Nicolas s’investit aussi dans le CHSCT de la Haute 

Vienne depuis son existence où il est élu secré-

taire, et mène cela d’une « main de maître », 

avec l’organisation et l’investissement qui le ca-

ractérisent ! Attaché à la démocratie, à l’égalité 

et à la justice, il lutte 

tout au long de sa car-

rière pour une société 

meilleure.  

Nicolas, on te souhaite 

une longue et heureuse 

retraite, active et pai-

sible (pas trop) de la 

part de tou.te.s les 

camarades de la FSU.  

 

Profite bien ! 

 

Toujours bien entouré ce Nicolas: Congrès  National 

de la FSU à Clermont-Ferrand avec Bernadette Groi-

son Secrétaire générale de la FSU de 2010 à 2019 et 

de Benoit Teste, qui a pris la suite.  


